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DÉCRET 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  premier  Février  17^5,  l’an  fécond  de  la  République  françaife. 

Qui  déclare  au  nom  de  la  Nation  françaife  , que  la  République 
ejl  en  guerre  avec  le  Roi  d'Angleterre  ^ le  Stathouder 
des  Provinces-unies, 


A Convention  Nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  défenfe  générale,  fur  la  conduite 
du  gouvernement  A^Iois  envers  la  France  ; 

Confidérant  que  le  Roi  d’Angleterre  n’açeflé,  principalement 
depuis  la  révolution  du  10  août  1792, de  donner  à la  Nation 
françaife  des  preuves  de  fa  malveillance  & de  fon  attache- 
ment à la  coalition  des  têtes  couronnées  ; 

Qu’à  cette  époque  , il  a ordonné  à fon  ambaiîadeur  à Paris  , 
de  lé  retirer,  parce  qu’il  ne  vouloir  pas  reconnoître  le  Çpnfeil 
exécutif  provifoire,  créé  par  rAffemblée  légiflative; 

Que  le  cabinet  de  Saint-James  a difeontinué,  à la  même 
époque,  fa  correfpondaece  avec  fambaffadeur  de  France  à Lon- 
dres, fous  prétexte  de  la  fufpenlion  du  çi-devant  Roi  des  Français; 

Que  depuis  l’ouverture  de  la  Convention  nationale,  il  n’a 
pas  voulu  reprendre  fa  çorrpfpondance  accoutumée,  ni  reçon- 
noître  les  pouvoirs  de  çette  Convention  ; 

Qu’il  arefufé  de  reconnoître  l’ambalTadeur  delà  République 
françaife , quoique  muni  de  lettres  de  créance  en  fon  nom  ; 

Qu’il  a cherché  à traverfer  les  divers  achats  de  grains,  armes  & 
autres  marchandifes  comniandés  en  Angleterre,  foi t par  des  ci- 
toyens français,  foit  par  des  agens  de  la  République  françaife; 

Qu’il  a fait  arrçççr  plulietirs  bateaux  & vàifTeaux  chargés  de 


grains  pour  îa  France,  tandis  que  contre  la  teneur  du  traité  de 

1785,  l’exportation  en  continuoit  ponr  d'autres  pays  étrangers; 

Que  pour  traverfer  'encoi'c  plus  efficacement  les  opérations 
commerciales  de  la  république  en  Angleterre,  il  a fait  prohiber, 
par  un  aèfe  du  parlement,  la  circulation  des  affignats  ; 

Qu’en  violation  de  l’article  IV  du  traité  de  1786,  il  a fait 
rendre  par  le  même  parlement,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier 
dernier,  un  aâe  qui  alîujétit  tous  les  citoyens  français  allant  ou 
réfidant  en  Angleterre , aux  formes  les  plus  inquifitoriales,  les 
plus  véxatoires  & les  plus  dangéreufes  pour  leur  sûreté  ; 

Que  dans  le  même  temps,  & contre  la  teneur  de  l’article 
du  traité  de  paix  de  1783,  il  a accordé  une  protedion  ouverte,  des 
fecours  d’argent  aux  émigrés  & même  aux  chefs  des  rebelles  qui 
ont  déjà  combattu  contre  la  France;  qu’il  entretient  avec 
eux  une  correfpondance  journalière  & évidemment  dirigée 
contre  la  révolution  françaife  ; 

Qu’il  accueille  pareillement  les  chefs  des  rebelles  des  colonies 
françaifes  occidentales  ; 

Que  dans  le  même  efprit,  fans  qu’aucune  provocation  y ait 
donné  lieu-,  & lorfque  toutes  les  puiflances  maritimes  font  en 
paix  avec  l’Angleterre,  le  cabinet  de  Saint-James  a ordonné  un 
armement  confidérable  par  mer,  une  augmentation  à fes  forces 
de  terre  ; 

Que  cet  armement  a été  ordonné  au  moment  où  le  miniftère 
anglois  perfécutoit  avec  acharnement  ceux  qui  foutenoient  en 
Angleterre  les  principes  de  la  révolution  françaife,  & employoit 
tous  les  moyens  poffibles,  foit  au  parlement,  foit  au- dehors,  pour 
couvrir  d’ignominie  la  République  françaife , & pour  attirer  fur 
elle  l'exécration  de  la  nation  Anglaife  & de  l’Europe  entière  ; 

Que  le  but  de  cet  armement,  deftiné  contre  la  France,  n’a  pas 
même  été  déguifé  dans  le  parlement  d’Angleterre; 

Que  quoique  le  Confeil  exécutif  provifoire  de  France  ait  em- 
ployé tous  les  moyens  pour  conferver  la  paix  & la  fraternité  avec 
la  nation  Anglaife,  & n’ait  répondu  aux  calomnies  & aux  viola- 
tions des  traités,  que  par  des  réclamations  fondées  fur  les 
principes  de  la  juftice , & exprimées  avec  la  dignité  d’hommes 
libres,  le  miniftere  Anglais  a perfévéré  dans  fonlyftême  de  mal- 
veillance & d’hoftilité , continué  les  arméniens,  & envoyé  une 
efeadre  vers  l’Efcaut,  pour  troubler  les  opérations  de  la  France 
d'ans  la  Belgique; 
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Qu’à  la  nouvelle  de  l’exécution  de  Louis , iî  a porté  l’outrage 
envers  la  république  françaife,  au  point  de  donner  ordre  à l’am- 
baffadeur  de  France  > de  quitter  fous  huit  jours  le  territoire 
de  la  grande  Bretagne; 

Que  le  Roi  d’Angleterre  a manifeüé  fon  attachement  à la 
caufe  de  ce  traître , & fon  defl'ein  de  le  foutenir  par  diverfes 
réfolutions  prifes  au  moment  de  fa  mort,  foit  pour  nommer  les 
généraux  de  fon  armée  de  terre  , foit  pour  demander  au  parlement 
d’Angleterre  une  addition  confidérable  de  forces  de  terre  & de 
mer  , & ordonner  l’équipement  de  chaloupes  canonnières  ; 

Que  fa  coalition  fecrète  avec  les  ennemis  de  la  France , ôc 
notamment  avec  l’Empereur  & la  Prulî'e , vient  d’étre  confirmée 
par  un  traité  paffé  avec  le  premier  dans  le  mois  de  janvier  dernier; 

Qu’il  a entraîné  dans  la  même  coalition  le  Stathouder  des  Pro- 
vînees-unies ; que  ce  prince,  dont  le  dévouement  ferviîe  aux 
ordres  du  cabinet  de  Saint-James  & de  Berlin,  n’efl  que  trop 
notoire,  a dans  le  cours  de  la  révolution  françaife  , & malgré  la 
neutralité  dont  il  proteftoit,  traité  avec  mépris  les  agens  de  France, 
accueilli  les  émigrés,  vexé  les  patriotes  français  , traverfé  leurs 
opérations , relâché  malgré  les  ufages  reçus , & malgré  la 
demande  du  miniftère  français , les  fabricateurs  de  faux  affignats  ; 

Que  dans  les  derniers  temps,  pour  concourir  aux  deffeinshof- 
tiles  de  la  cour  de  Londres  il  a ordonné^un  armement  par  mer, 
nommé  un  amiral , ordonné  à des  vailfeaux  hollandais  de  joindre 
l’efcadre  anglaife,  ouvert  un  emprunt  pour  fubvenir  aux  frais  de 
la  guerre,  empêcher  les  exportations  pour  la  France,  tandis 
qu’il  favorifoit  les  approvifîonnemens  des  magafms  pruffiens 
& autrichiens  ; 

Confidérant  enfin  que  toutes  les  circonftances  ne  laifTcnt 
plus  à la  République  françaife  d’efpoir  d’obtenir  par  la  voie 
des  négociations  amicales  , les  redreffemens  de  fes  griefs  & 
que  tous  les  actes  de  la  cour  Britannique  & du  Stathouder, 
font  des  actes  d’hoftiliré  & équivalent  à une  déclaration  ; 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

La  Convention  nationale  déclare  au  nom  de  la  Nation 
françaife,  qu’attendu  tous  ces  actes  d’hoftilités  & d’agreffion. 
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U République  françaife  eft  en  guerre  avec  le  Roi  d’Angleterre 
& le  Stathouder  des  Provinces-unies. 

H. 

La  Convention  nationale  charge  le  Confeil  exécutif  provi- 
foire  de  déployer  les  forces  qui  lui  paraîtront  nécelTaires  pour 
repouffer  leur  agreffion,  & pour  foutcnir  Findépendance,  la 
dignité  & les  intérêts  de  la  République  françaife. 

iir. 

La  Convention  nationale  autorife  le  Confeil  exécutif  provifoire 
à dispofer  des  forces  navales  de  la  république,  ainfi  que  le  falut  de 
Fétat  lui  paroîtra  l’exiger;  elle  révoque  toutes  les  difpofitions 
particulières,  ordonnées  à cet  égard  par  les  précédens  décrets. 

Au  Nom  de  la  Ré  publique,  le  Confeil  exé- 
cutif provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps 
Adminiftratifs  & Tribunaux,  que  la  préfente  Loi  ils 
faffent  configner  dans  leurs  regiftres,  lire,  publier  & 
afficher  ^ & exécuter  dans  leurs  départemens  & reffiorts 
refpeéfifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  appofé  notre  figna- 
ture  & le  fceau  de  la  République,  A Paris,  le  premier  jour 
du  moi^  de  février  mil  fept  cent  quatre-vingt-treize  ^ Pan 
fécond  de  la  République  Françaife.  Signé  P a c h e. 
Contreflgné  G a R a t*  Et  fcellée  du  fceau  de  la  Ré- 
publique. Certifié  conforme  à Toriginal.  Signé  Garat, 


De  rimprlmerie  de  Ba^lard,  Imprimeur  du  Département 
de  Paris  , rue  des  Mathurins. 


